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L’espoir plus fort que tout !  
 

Pour les haïtiens, un an après, l’heure du bilan 
est d’abord et surtout  celui d’un immense 
désastre. Mais ce doit être  aussi l’heure de 
l’espoir !  
Que de souffrance accumulée :  des êtres 
chers disparus,  les habitats détruits et des 
montagnes de gravats, les emplois perdus, les 
jours et les nuits sous de simples bâches ou 
plaques de tôle, les pluies diluviennes et la 
menace des cyclones, un accès aléatoire à 
l’alimentation, à l’eau potable et à l’hygiène. 
Et maintenant de nouvelles victimes frappées 
par le choléra qui ne demande  qu’à  se  
propager  aussi longtemps qu’il n’aura pas 
 été vaincu.  
Notre mission est claire depuis le premier 
jour : secourir les haïtiens, humainement et 
efficacement, durant  toute la durée de  
l’urgence,  de la reconstruction et de la  
relance des activités essentielles répondant 
aux besoins vitaux. Boire, manger, être abrité, 
et protégé du choléra,  c’est aussi de l’espoir !  
C’est ce que réalise quotidiennement notre 
équipe en Haïti. Secourir les haïtiens, dans le 
cadre de leur structure sociale et le respect de 
leur mode de  vie, de leur  culture, de leur 
liberté. C’est encore de l’espoir !  
Toutes les actions, tous les moyens, toutes les 
analyses, tous les débats doivent être mis au 
service de cela et de rien d’autre ! Et cela en 
restant lucides sur les maux structurels dont 
Haïti est malade depuis longtemps. Avec  
l’espoir d’en guérir aussi !  
 Nous remercions  ici nos partenaires,  
donateurs, institutions, entreprises car notre 
chaîne de solidarité est tout simplement  
vitale.   
 

N’oublions pas les haïtiens, ensemble il y a 
tant à faire et l’espoir fait vivre. 

Alain BOINET 
Directeur Général Fondateur 



HAÏTI : RETOUR EN ARRIÈRE SUR UNE ANNÉE NOIRE 

Séisme du 12.01.2010 (OCHA) 
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Nom officiel : République d’Haïti  
Superficie : 27 750 km²  
Population : 9,6 millions  
Capitale : Port-au-Prince (environ 3 millions  
d’habitants)  
Langues officielles : créole et français  
Espérance de vie : 61 ans  
Taux d’alphabétisation (PNUD) : 52% - 500 000  
enfants en âge de l’être ne sont pas scolarisés  

3/4 de la population vit avec moins de 2 USD par jour 
(source : Banque Mondiale 2009) 
Indice de développement humain (IDH) (2010) : 
145/182 (ONU)  
Population sans accès à des structures d’assainisse-
ment durables : 81% (ONU) 
Population sans accès à l’eau potable : 42% (ONU) 

Le séisme du 12 janvier 
2010 de magnitude 7,3 
sur l’ échelle de Richter, 
dont l’épicentre se situe 
dans la capitale Port-au-
Prince, a été dévastateur: 
plus de 250 000 morts, 
près de 300 000 blessés, 
et 1,2 million de sans 
abris         (gouvernement  
haïtien). 
A Port-au-Prince, mais 
également  à Jacmel , 
Petit-Goâve, Léogâne et 
dans d’autres localités, 
97 294 immeubles ont 
été détruits et 188 383 
autres endommagés ; les 
infrastructures et services 
essentiels, les activités 
économiques et agricoles 
ont  été touchées de 
plein fouet : tout est à 
reconstruire. 
Le 20 octobre 2010, dans 
ce pays qui peine encore 
à se relever des effets du 
séisme           dévastateur,  
débute l’épidémie de 

choléra, d’abord dans le 
nord    du   pays,   puis   le  
centre et la région de la 
capitale Port-au-Prince : 
près    de    150  000     cas  
déclarés et plus de 3 300 
morts (ministère haïtien 
de la santé). 
Début novembre 2010, le 
cyclone Tomas provoque 
dégâts, glissements de 
terrain et inondations, 
autant d’ éléments qui 
favorisent la propagation 
du choléra. 

Repères  

Evolution du choléra depuis le 20.10.2010 (OCHA) 



50% des logements et 30% des bâtiments ont été détruits 
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Le  cataclysme du 12 janvier en Haïti a 
provoqué à lui seul des besoins durables 
qui devront être pris en charge sur une 
longue période, jusqu’à la reconstruction 
de ce pays en partie dévasté ; reconstruc-
tion  qui  reste  à  engager.  Parmi ces 
besoins,  le  déblayage  des  débris et 
déchets  (au  total, on évalue que le 
tremblement de terre a fait plus de 26 
millions de mètres cubes de gravats, dont 
il reste 20 millions à déblayer…), l’accès à 
l’eau potable et l’assainissement et la 
mise en place d’abris sont prioritaires. 
Parallèlement, il est indispensable de 
soutenir la relance de la sécurité alimen-
taire, notamment dans les zones rurales 
difficiles d'accès.  

Aujourd’hui, en surcroit à cet immense 
chantier, une flambée de choléra frappe 
Haïti à grande échelle.  

Le choléra, apparu en octobre dans le 
pays,  a entraîné, selon  le dernier bilan,  
près de 150 000 cas déclarés et plus de  3  

 

300 morts, dans les départements de  
l’Artibonite, du Centre, de l’Ouest, du 
Nord-Ouest et du Nord, alors que les cas 
se multiplient dans la capitale Port-au-
Prince. Cette maladie, qui n’est pas 
connue en Haïti (pas de cas depuis un 
siècle)  et  que  ni la population ni les 
autorités ne savaient combattre,  est 
extrêmement contagieuse et virulente. 
Elle  pose, notamment dans  une ville 
sinistrée comme Port-au-Prince, où des 
centaines  de  milliers de rescapés du 
séisme de janvier campent toujours à ciel 
ouvert, un très grave danger épidémique.  
 

La  situation  a engendré un véritable 
cercle vicieux  :  les conditions et les 
structures sanitaires insuffisantes, que ce 
soit sur les sites de fortune ou dans les 
quartiers, ont renforcé l’ épidémie de 
choléra, qui, elle-même, a fortement 
ralenti le processus de reconstruction et 
de retour chez eux des déplacés. 
Enfin, dans ce pays qui souffre depuis 
longtemps d’un contexte de violence 

politique,  l’insécurité (liée au scrutin 
présidentiel contesté, au banditisme, aux  
rumeurs sur la propagation du choléra)  
qui  s’accroit,  entraîne barrages et res-
trictions d’accès, paralyse ou retarde 
l’accès aux soins des malades, ainsi que 
les actions de lutte anti-choléra vitales, 
telles que : l’approvisionnement en eau 
potable par camion, la vidange des latri-
nes et la désinfection… . Les  conditions 
d’une expansion  de  l’épidémie  dans   
les  quartiers et les camps de sinis-
trés sont ainsi créées ; pourtant un accès 
précoce aux soins et l’augmentation de la 
capacité en eau potable sont les clés de 
la lutte contre les épidémies de choléra. 

Alors qu’on pouvait espérer un recul de 
l’épidémie de choléra, la dégradation du 
contexte en Haïti est porteuse d’inquiétu-
de. Un an après un séisme dévastateur, 
Haïti est loin d’être sortie de l’urgence 
humanitaire.    

APRÈS LA CATASTROPHE DU SÉISME, L’URGENCE DU CHOLÉRA 
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« LE SENTIMENT D’ÊTRE EN PERPETUELLE URGENCE »   
« La situation est terrible.  
Il ne faut pas oublier Haïti » 

Aurélie Férial, Coordinatrice terrain à Port-au-Prince en Haïti, témoigne de la situation humanitaire 
un an après : 

Un an après le séisme de janvier 
2010 , quelle est la situation humani-
taire en Haïti ?  
Elle est difficile, le déblaiement des 
gravats avance lentement, et le plan 
de reconstruction tarde.  
Les  populations déplacées vivent 
toujours entassées sous des tentes ou 
des abris de fortune. Si des camps se 
vident, d’autres apparaissent. Il y a 
toujours  près  de  1,3  million  de  
personnes déplacées en Haïti (dont 
85% soit  1,14  million  sur la zone 
métropolitaine de Port-au-Prince). On 
compte 1 291 sites dans tout le pays 
dont  892 sur la seule zone métropoli-
taine. Les abris d’urgence sont au-
jourd’hui  dans un état pitoyable et 
les conditions sanitaires montrent 
leurs limites.  
Même si le cyclone Tomas n’a pas été 
aussi violent que prévu, il a provoqué 
des dégâts et des inondations, favori-
sant la propagation du choléra. La 
population se sent prise au piège d’un 
cycle infernal de crises, avec le senti-

ment d’être  en  perpétuelle urgence. 
Quelle  est  la  priorité humanitaire ?  
Aujourd’hui, c’est le choléra. La popu-
lation haïtienne ne connaît pas cette 
maladie et n’y est pas préparée, ni les 
autorités. Malgré les messages à la 
radio, par haut-parleurs, et la sensibi-
lisation de masse, les habitants de la 
capitale ont du mal à cerner la gravité 
de  la situation. En même temps, 
comment imaginer qu’il y ait pire que 
le  tremblement  de  terre  du   12 
janvier ?  
Quelles difficultés sont à surmonter 
pour lutter contre le choléra ? 
Le manque d’informations précises, le 
manque de capacité des autorités, les 
rumeurs, l’insécurité. Il faut faire face 
à   d’énormes   difficultés   en   Haïti   :  
*** L’eau de boisson, dont la prove-
nance n’est pas contrôlée et qui peut 
s’avérer non propre à  la consomma-
tion, est souvent vendue aux coins 
des rues dans des sachets plastiques 
faits avec les moyens du bord.  
*** Beaucoup d’Haïtiens n’ont pas les 

moyens d’aller dans les centres de 
santé,  et  s’ils  le  peuvent,  ils  ne 
peuvent acheter les traitements.  
*** Les vidanges des fosses septiques 
sont faites par des entrepreneurs qui 
ne possèdent pas les équipements et 
les formations adéquats à la vidange 
d’excrétas contaminés. En outre, ceux
-ci sont souvent déversés au hasard d’ 
une   ravine    ou   dans   l’unique   
décharge de Port-au-Prince. 
*** Le manque d’ambulances oblige 
la population à utiliser des ambulan-
ces privées, ou des véhicules et taxis 
qui ne sont pas formés à la prise en   
charge de malades ou décédés du   
choléra. De même l’enterrement des 
morts : beaucoup de gens inhument 
leurs morts près de chez eux, dans un 
coin de ravine, là où ils peuvent. 
Pour finir ?  
En Haïti, le fléau du choléra s’abat sur 
un pays meurtri qui a déjà enterré ses 
morts à la va-vite il y a à peine 10 
mois ! La situation est terrible. Il ne 
faut pas oublier Haïti.  

© V.Prouvost / SOLIDARITES INTERNATIONAL 

Mise en place d’une station de traitement d’eau potable 
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L’URGENCE : LUTTER CONTRE LE CHOLÉRA 

LE CHOLÉRA, QU’EST-CE QUE C’EST ? 

« AGIR FACE AU CHOLÉRA » 
 

 « Le choléra peut être endigué si on laisse les organisa-
tions humanitaires faire leur travail ; au quotidien, il 
faut que l'eau soit traitée, il faut sensibiliser les sites et 
les quartiers en collaboration avec les ONG médicales, 
alimenter les centres de traitement du choléra en eau 
et en latrines, installer des systèmes  de  réserves  et  de  
vidanges ».  
Extraits d’une interview dans le journal Le Monde (du 
17/12/2010) de Grégory Bulit, référent eau et assai-
nissement de SOLIDARITES INTERNATIONAL, de retour 
d’Haïti.  

Nos  actions d’urgence  face à l’épidémie de choléra, et en 
coordination  avec  les ONG médicales,  dont SOLIDARITÉS 
INTERNATIONAL  est  le   partenaire référent  en  tant  que 
spécialiste    de  l’eau,  de  l’hygiène  et   l’assainissement : 
 
Sensibilisation  d’urgence  aux règles d’hygiène sur les sites 
de déplacés, par mégaphones, posters et flyers ; formation 
de promoteurs à l’hygiène. 
 
Distributions  d’urgence,  sur les zones sensibles, de savons 
et d’Aquatabs (comprimés de purification d’eau). 
 
Nettoyage  d’infrastructures  sanitaires  et pulvérisation de 
solutions chlorées  sur l’ensemble des  sites  d’intervention 
de SOLIDARITÉS INTERNATIONAL. 
 
Nettoyage des réservoirs d’eau potable . 
 
Chloration    de  22 puits  et  points  d’eau  et  formation  de  
chlorateurs. 
 
Construction de blocs de latrines et approvisionnement en 
eau, en appui à l’action de  l’ONG médicale ALIMA qui met 
en place des ORP (Point de Réhydratation Oral) et des UTC 
(Unité de Traitement du Choléra) sur les sites où intervient 
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL. 
 
Mise en place d’une veille 24h/24, 7 jours/7. 
 
Construction  de  blocs  de  latrines,  en  appui  à l’action de 
l’ONG médicale Merlin qui met en place des UTC . 
 
Organisation   du   nettoyage   des   déchets   sur   les    sites  
d’intervention. 

Le choléra est une infection intestinale aiguë due à une bactérie (Vibrio cholerae). La période d'incubation va d'un à cinq jours. Le vi-
brion entraîne une diarrhée abondante et des vomissements qui peuvent rapidement provoquer une déshydratation grave (d’un volu-
me allant jusqu'à 20 litres par jour) et entraîner la mort en l'absence d'un traitement rapide. Le choléra est transmis par l'eau et les 
aliments contaminés. Très contagieux, il se transmet ensuite rapidement d'un individu à un autre. Le traitement repose sur la réhydra-
tation. L'antibiothérapie est utilisée dans les cas graves. L’accès précoce aux soins et l’augmentation de la capacité en eau potable sont 
les clés de la lutte contre les épidémies de choléra, ainsi que les actions d’assainissement, de désinfection, et la sensibilisation à l’hy-
giène. Pour ce faire, les organisations humanitaires spécialisées dans la mise en place de centres de soins, et celles spécialisées dans 
l’accès à l’eau potable, l’hygiène et l’assainissement, comme SOLIDARITÉS INTERNATIONAL, partenaire référent des ONG de santé en 
terme de lutte contre le choléra, travaillent en partenariat étroit sur le terrain, les unes prenant en charge le traitement des malades, 
et les autres, assurant l’accès ou l’approvisionnement en eau potable, la mise en place et la vidange de latrines. 
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Tout   en   assistant  les   populations  sinistrées  sur   les   sites  de  déplacés  et  dans   les  zones   rurales,  
SOLIDARITÉS INTERNATIONAL apporte aussi une réponse humanitaire adaptée à l’urgence du choléra qui 
sévit actuellement en Haïti. 
En  partenariat avec  les  communautés  et  les  ONG  locales, SOLIDARITÉS  INTERNATIONAL  inscrit   son 
action  simultanément dans l’urgence et la reconstruction, afin d’accompagner  les populations au retour 
dans leurs quartiers. 

Sensibilisation aux règles d’hygiène dans une écoles 
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NOTRE ACTION HUMANITAIRE EN ZONE URBAINE 

NOTRE ACTION HUMANITAIRE EN ZONE RURALE 
« RENFORCER LES CAPACITÉS DES COMMUNAUTÉS » 

« PERMETTRE AUX HAÏTIENS DE RETOURNER CHEZ EUX » 

Petit-Goâve est l’une des communes du 
département  de l’ouest d’Haïti les  plus 
touchées : le séisme y  a  causé  plus  de 
2 000     morts    parmi     les      157  000 
habitants.   La     première    source    de  
revenus     de    ces    habitants       étant  
l’agriculture,   SOLIDARITÉS     INTERNA-
TIONAL   poursuit    son programme  de  
sécurité   alimentaire   et,   après   avoir   
distribué    des     semences,   veille      à   
soutenir    les    populations    à   moyen  

terme   en    mettant    en     place    des  
banques   de  semences   ainsi  que  des 
sessions      de       formation       agricole 
( maraichage  )    et    vétérinaire  ,   afin  
d’améliorer la capitalisation du cheptel. 
Pour      renforcer     les     capacités    de  
résilience       des       populations     aux  
catastrophes   naturelles    récurrentes, 
nos  équipes  effectuent  aussi  avec les 
communautés    le    reboisement    des 
versants des montagnes appelées ici les 

« mornes ».   Parallèlement      à       ces         
activités, SOLIDARITÉS INTERNATIONAL  
améliore  durablement   les   conditions 
d’accès   à     l’eau,     à   l’hygiène   et   à  
l’assainissement  de  30 000 personnes, 
grâce  à  la réhabilitation de 30 réseaux 
d’eau ,  le   déblaiement   des  zones  de 
captages, la construction de latrines, de 
douches  et  de laves mains, de fosses à 
ordure, et   la   promotion  à   l’hygiène.  

12  mois  après  le séisme, la plupart des 
populations  sinistrées sont toujours sur 
les    sites  de   déplacés  :  en  effet ,  les  
millions de tonnes de  gravats n’ont pas 
encore  été  tous  déblayés,  l’accès  aux 
zones étant parfois  difficile  aux  engins 
de  chantier, et  le  déblaiement  devant 
se faire à la main. 
Tout en renforçant  ses activités en eau, 
hygiène  et assainissement sur ces sites, 
SOLIDARITÉS   INTERNATIONAL  met  en 
place dans le quartier de Bristout-Bobin 
à Port-au-Prince  un  programme  pilote 
visant  à  appuyer le processus de sortie 
des    camps  vers  le  quartier  d’origine. 

Dans  un  premier  temps ,  les axes rou-
tiers sont déblayés , et dans un  second 
temps ,  SOLIDARITÉS   INTERNATIONAL     
entamera  le  déblaiement  des  terrains    
privés.  Ce  projet  intégré,  innovant  et 
participatif,   implique   en    amont   les   
comités   du     quartier       ciblé ,       qui       
participent activement  aux   démarches      
de  réinstallation,   et   prend   aussi   en 
compte   l’ensemble   des   besoins   des 
populations.   Que   ce   soit   en    terme 
d’eau,  d’hygiène   et   d’assainissement, 
par  le  renforcement  des  capacités  de 
stockage   en  eau,  l’appui  aux  comités 
gestionnaires    des   points    d’ eau ,   le  

nettoyage   des   sites,  la  promotion de 
masse  à   l’hygiène  et la distribution de 
kits  hygiènes  ;  mais aussi  en terme de 
réduction  des  risques  de   catastrophe 
naturelle,   avec   l’ identification   et   la  
préparation aux risques réalisée avec la 
communauté , l’apprentissage des com-
portements    pour     réduire    l ’impact 
avant,  pendant  et  après  l’alerte, et  la 
sensibilisation    sur    les   pratiques   de  
préparation   et    de    sécurisation   des  
zones à risques. 
Les  Haïtiens vont  pouvoir enfin rentrer 
chez eux et retrouver une vie normale… 

© V.Prouvost / SOLIDARITES INTERNATIONAL 

© SOLIDARITES INTERNATIONAL 

Travail communautaire à Petit Goâve   

  Implication des communautés pour leur retour dans leurs quartiers   
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SOLIDARITÉS INTERNATIONAL, 12 MOIS EN HAITI 

 

SOLIDARITES   INTERNATIONAL,   qui est 
déjà intervenue en Haïti de 2005 à 2007 
après  la tempête tropicale Jeanne, met  
en place ses  programmes  humanitaires  
à   Port-au-Prince, et à Petit-Goâve. 
Notre   équipe   est    composée   de    24 
expatriés  et  151  employés  locaux,  qui 
travaillent jour  après  jour  au  côté  des 
Haïtiens pour améliorer leurs conditions 
de vie. 

A   Port-au-Prince,  sur  50  sites  de  déplacés , 
pour plus de 50 000 personnes : 
 

Accès  d’urgence  à  l’eau  potable, l’hygiène et 
l’assainissement : 

*** Distribution d’eau potable en  urgence (via 
des   réservoirs  souples ) ,  mise   en  place   de   
points  de distribution d’ eau, réhabilitation  et 
construction  de  points  d’eau,  de latrines, de 
douches, de lave-mains . 

*** Support aux comités de gestion  de l’eau et 
d’hygiène , distributions  de  bâches  et  de  kits 
d’hygiène,  séances  de promotion  à  l’hygiène. 
 

Gestions des déchets : 
*** Construction  de  fosses à ordures, collecte 
des  déchets,  campagnes  de  nettoyage  et  de 
drainage  des  canaux,  distribution  de  kits   de 
gestion de déchets. 
 

SOLIDARITÉS  INTERNATIONAL  est  intervenue  dès  le  lendemain  du  séisme,  et  a  mis en œuvre 
en 2010 les actions d’urgence suivantes : 

A Petit-Goâve, dans les villages sinistrés, pour 
plus de 30 000 personnes :  
 

Accès  d’urgence  à  l’eau  potable,  l’hygiène et 
l’assainissement : 
 

***  Réhabilitation   de   réseaux   d’  adduction 
d’eau   détruits     par   le  séisme ,   sessions  de  
promotion  à l’hygiène, distribution de biens de 
première  nécessité  (seaux,  jerrycans,   savons 
etc..) et de kits de cuisine. 

Activités   de   relance   de   l ’agriculture  et  de  
l’économie : 
***  Distribution    de     semences    à   18   000  
personnes,   mise   en   place   de   banques   de  
semences     de    pépinières ,     formation     en  
agriculture  et  à  des  techniques  de   stockage 
améliorées,  construction  d’aires  de  séchages  
et de silos, réhabilitation d’une route en « cash 
for work » afin de désenclaver la région. 
 

© V.Prouvost / SOLIDARITES INTERNATIONAL 

 

 
 

« Ce  que  les Haïtiens 
veulent en priorité, 
c’est reprendre le cours  
de leurs vies » nous 
avait dit Anne-Sophie 
Arnoux,  référente eau, 
hygiène et assainisse-
ment, partie avec la 
mission d’urgence de 
SOLIDARITES INTERNA-

TIONAL en janvier 2010.  
Autant d’act ions 
concrètes qui devraient  
les  aider à exaucer   ce   
vœu…  

CARTE DES  ZONES D’INTERVENTION 
DE SOLIDARITÉS INTERNATIONAL EN 
HAÏTI 
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UTILISATION DES FONDS EN TOUTE TRANSPARENCE 

Le total des fonds collectés pour Haïti s’élèvent à  la fin  du mois de  décembre 2010  à  
9 763 513 euros. 

La mobilisation des donateurs privés a 
permis les premières interventions sur 
le terrain lors de l’arrivée de l’équipe 
de SOLIDARITES INTERNATIONAL le 16 
janvier 2010.  L’effet  de  levier des do-
nateurs privés lors des urgences a été 
encore plus important face à l’amplitu-
de de la catastrophe en Haïti : 1 Euro 
des fonds collectés auprès du public a 
permis d’obtenir 20 Euros de subven-
tions supplémentaires auprès de nos 
partenaires institutionnels et privés.  

L’emploi des fonds reçus pour Haïti à fin décembre 2010 

Actions Humanitaires
91%

Frais du Siège
6%

Frais de 
Communication et 
Collecte de Fonds

1% A affecter
2%

Donateurs Privés
4%

Fondation de France

2%

Entreprises (inclut leurs 
salariés)

2%
Agences de l'Eau & 

Collectivités Locales
7%

Agences des Nations Unies

11%

Gouvernement français
2%

Union Européenne

72%

Ces  dépenses  représentent  4  programmes actuellement mis 
en œuvre en Haïti ainsi que les 5  projets  déjà terminés en 
2010. Le dernier projet arrivera à échéance le 31 août 2011. 
D'autres initiatives viendront compléter notre action au-delà de 
cette échéance. Deux projets de plus de 5M d’Euros n’ont été 
signés qu’en décembre 2010. 
Les fonds privés restant à affecter avaient été réservés à un 
projet d’eau et assainissement qui vient de trouver un finan-
ceur institutionnel et ces fonds sont donc disponibles pour 
d’autres projets. Avec la crise de choléra qui continue de ga-
gner du terrain dans l’ouest du pays et la reconstruction du ca-
pital à peine commencée, ces fonds seront rapidement affectés 
à d’autres projets en cours de définition. 

Les  fonds  reçus pour Haïti à fin  
décembre 2010   

* Les chiffres définitifs seront certifiés par notre Commissaire aux Comptes avec les comptes annuels 2010  

Dépenses      %  Valeur (€) Prévisionnel décembre 2010* 

4 257 195    48% 
   283 651      47% 
     54 309  100% 
                
   0       0% 
4 595 154    47% 

Action humanitaire     91%  8 874 363   
Frais du siège        6%     607 545      
Frais de la communication       1%       54 309   
et collecte de fonds 
A affecter        2%     227 296   
Dépenses affectées à Haïti  100%  9 763 513   



10 REMERCIEMENTS 

Merci à nos partenaires institutionnels qui soutiennent nos programmes en Haïti : 
  
 
 

Le Service d’Aide Humanitaire (ECHO) de la Commission Européenne (UE) 
Le Bureau de Coordination des Affaires Humanitaires des Nations Unies (OCHA) 
Le Centre de Crise du Ministère des Affaires Etrangères et Européennes (MAEE)  
Le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) 
La Fondation de France 

Merci à La Fondation Veolia, qui 
nous a accordé gracieusement des 
réservoirs souples d’eau potable, 
des rampes     de    distribution   et  
des motopompes   pour   mettre 
en œuvre des distributions d’ur-
gence en  eau  potable.  
Dans  les premières  semaines , 
l’Agence de l’Eau Artois Picardie a 
financé notre réponse d’urgence 
en    eau    potable      et      en    
assainissement à Port-au-Prince.   
Aujourd’hui, ce sont l’Agence de    
l’ Eau  Seine  Normandie,  l’Agence  
de l’ Eau Rhône  Méditerranée  

Corse, et la Communauté d’Agglo-
mération du Pays Voironnais qui     
nous  permettent   d’améliorer 
durablement    l’accès  à  l ’eau  
potable, à l’hygiène et à l’assainis-
sement des populations des zones 
rurales de la Commune de Petit-
Goâve.  
 
Merci au Groupe Bel qui contribue 
au programme de relance agricole 
dans les mornes de Petit-Goâve. 
Merci à notre fidèle  partenaire,  le   
Crédit   Coopératif,   et   à ses  
nombreux salariés qui se sont mo-

bilisés par un soutien financier en 
faveur  de  notre action pour la 
population Haïtienne.  
 
Merci également aux sociétés 
FRAM, Treval SARL, Vergnet Hydro, 
Yves  Rocher, Cyrès, le Syndicat 
Intercommunal d’Alimentation en 
Eau Potable (SIAEP) du Segréen, et  
les Mairies de Clichy, Chateaulin et 
Massieu pour leur soutien finan-
cier ou en nature, pour  la   mobili-
sation    de   leurs collaborateurs   
et   le  relai de communication  sur  
leurs sites internet.  

Merci à tous les donateurs particuliers, aux entreprises et collectivités territoriales ainsi 
qu’aux  partenaires  institutionnels et  fondations, qui  s’engagent à  nos côtés dans l’action  
humanitaire au secours des victimes du séisme et du choléra en Haïti. Ensemble, nous 
avons réagi à l’urgence, nous secourons des victimes, et poursuivrons notre action vitale 
jusqu’au retour chez elles des populations sinistrées.  
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SOLIDARITÉS  INTERNATIONAL  est  une  association  d'aide  humanitaire  qui, depuis  30  
ans, porte secours  aux populations victimes de conflits armés et de catastrophes naturelles  
ou  climatiques, en  répondant  à  leurs  besoins  vitaux – boire, manger, s’abriter.  

SOLIDARITES  INTERNATIONAL  est  une association loi  1901 avec une Assemblée Générale annuelle, un Conseil 
d’Administration et un Bureau qui constituent notre gouvernance. 
Si  vous  souhaitez en  savoir  plus  sur  l’organisation  et  les  programmes  de  SOLIDARITES  INTERNATIONAL   : 
www.solidarites.org   

 30 ANS D’ACTION HUMANITAIRE 

SOLIDARITES INTERNATIONAL,  

NOS MISSIONS 

Particulièrement  engagés  dans le 
combat contre les maladies liées à 
l’eau insalubre, première cause de 
mortalité au monde, nous mettons en 
œuvre par  nos  interventions   une 
expertise dans le domaine de l'accès à 
l'eau potable et l'assainissement, mais 
également dans ceux de la sécurité 
alimentaire   et   de   la  reconstruction.  
Se fondant sur des principes d’humani-
té et d’indépendance,    au   service   de   
l’impartialité des secours délivrés sur la 
base des besoins, nous mobilisons des 

fonds nécessaires auprès de donateurs 
privés et des institutions spécialisées 
avec  lesquelles  nous   coopérons. 
L’année    dernière,   nous    avons   
développé 17 missions humanitaires 
avec 46  permanents  au siège, 160 
volontaires   expatriés   et    1  800   
nationaux pour un volume d’aide de 42 
millions d’euros*. Nos missions actuel-
les sont : Sud-Soudan,  RD Congo (Nord
-Kivu , Katanga , Province orientale),   
Tchad, République Centrafricaine,   
Kenya-Somalie ,  Libéria,  Côte d’Ivoire, 

Afghanistan, Pakistan ,  Myanmar  
(Birmanie) , Thaïlande (auprès des réfu-
giés Karens birmans),  Bangladesh,  
Zimbabwe, Haïti.  SOLIDARITÉS INTER-
NATIONAL est  intervenue auparavant 
en Irak, Albanie,     Serbie,      Kosovo,    
Bosnie, Macédoine, Roumanie,  Rwan-
da, Liban, Niger, Angola, Burundi, Sri 
Lanka et Indonésie.  
 
 
 

 
* Chiffres du rapport annuel 2009 

http://www.solidarites.org/


Au siège : 
 

Constance Decorde, Contact Presse 
Tél. : 01 80 21 05 91 - Courriel : cdecorde@solidarites.org 
 
En Haïti : 
 

Béatrice Paviot, Responsable Géographique Haïti  
Tél. : 00 509 36 41 89 51 - Courriel : bpaviot@solidarites.org  
  
  

 
 

 

CONTACTS 

SOLIDARITES INTERNATIONAL, 50 rue Klock 92110 Clichy-la-Garenne. Tél 01 80 21 05 05 / Fax 01 80 21 05 99  
Pour en savoir plus sur SOLIDARITES INTERNATIONAL : www.solidarites.org  

mailto:cdecorde@solidarites.org
http://www.solidarites.org

